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Voici quelques détails sur la no-
mination des commissaires du Sénat 
pour la proposition de dissolution : 

{«bureau MM. Le Royer, contre 
f bureau Daru, pour 
5« bureau Grivart, pour 
t bureau Depeyre, pour 
5' bureau Bérenger, contre 
fi' bureau de Kerdrel, pour 
ft bureau Jules Favre, contre 
l'bureau deVentavon, pour 
9« bureau Clément pour 

La discussion a duré j usqu'après 
cinq heures. Avant môme que le 
dernier membre n'ait été élu, la 
commission était convoquée; elle 
s'est réunie à six heures moins vingt 
minutes. 

D'après les calculs les plus scru-
puleux qui ont été faits, il y aura 
iflpoix de majorité pour la disso-
lution, et cinq ou six abstentions. 
Quelques sénateurs étaient absents 
au moment du vote dans leurs bu-
reaux, ce qui pourrait changer 
(l'uneou deux voix le résultat prévu. 

Les journaux rendent compte 
d'un incident qui s'est produit au 
■Ie bureau. 
Après les discours de MM .Bertauld 

etde Lasteyrie contre la dissolution, 
«près les discours de MM. Depeyre 
et de Meaux en faveur delà dissolu-
tion, M. Victor Hugo prend la pa-
role : 

gardé le silence jusqu'à ce moment, 
et j'étais résolu à ne point intervenir dans 

ûèbat, espérant qu'une question essen-
VieWeserait posée, et aimant mieux qu'elle 
le fût par d'autres que par moi. 

Cel'e question n'a pas été posée. Je 
vois que |a séance va se clore, et je crois 
"6 mon devoir de parler. Je désire n'être 
P°mt nommé commissaire, et je prie mes 
amis de voter, comme je le ferai moi-
JjJme, pour notre honorable collègue 

Berlauld. 
fr'la dit, et absolument désintéressé 

ks le vote qui va suivre, j'entre dans 
est pour moi la question néces-

!Jlr«et immédiate. 
U|) ministre est ici présent. Je profite 
°w présence, c'est à lui que je parle, 

(lv°ici ce que j'ai à dire à M . le minis-
re(lu commerce : 
J' «I impossible que le président de la 
^ "Publique et les membres du cabinet 

uveau n'aient point examiné entre eux 
,e éventualité qui est pour nous une 
"ude : le cas où, dans trois mois, la 

^ ambrc, dissoute aujourd'hui, revien-

r
j ' VSroentée en nombre dans le sens 
m . n* et> C(i qu' est uno augmen-
tant" ^'usSrande encore, accrue en au-
ren ! 61 en Pu'ssance Par son mandat 

OQvelé et par le vole décisif de la 
ra"ce souveraine. 

Sera

n p,résence d« cette Chambre, qui 
Ni1. 'a ^l'ambre ancienne, ré-

e Par le pouvoir personnel, et la 

dent fera-t-il simplement son devoir, qui 
est de se retirer et d'obéir à la nation, et 
les ministres diparaîtront-ilsavec lui? En 
un mot, quelle est la résolution du pré-
sident et de son cabinet, dans le cas 
grave que je viens d'indiquer? 

Je pose cette question au membre du 
cabinet ici présent. Je la pose catégori-
quement et absolument. Aucun faux-
fuyant n'est possible ; ou le ministre me 
répondra, et j'enregistrerai sa réponse; 
ou il refusera de répondre, et je consta-
terai son silence. Dans les deux cas, mon 
but sera atteint ; et, que le ministre 
parle ou qu'il se taise, l'espèce de clarté 
que je désire, je l'aurai. 

M. de Meaux répond : 

La question posée par M. Victor Hugo 
ne pourrait être posée qu'au président de 
la République, et excède la compétence 
des ministres. 

M. Victor Hugo reprend alors en 
ces termes : 

Vous venez d'entendre la réponse de 
M. le ministre. Eh bien, je vais répliquer 
à l'honorable M. de Meaux par un fait 
qui est presque pour lui un fait person-
nel. Un homme qui lui touche de très-
près, orateur considérable de la droite, 
dont j'avais été l'ami à la Chambre des 
pairs et dont j'étais l'adversaire à l'Assem-
blée législative, M. de Montalembert, 
après la crise de juillet 1851, s'émut, 
bien qu'allié momentané de l'Elysée, des 
intentions qu'on prêtait au président, 
M. Louis Bonaparte, lequel protestait du 
reste de sa loyauté. M. de Montalembert, 
alors, se souvenant de notre ancienne 
amitié, me pria de faire, en mon nom 
et au sien, au ministre Barocbe, la ques-
tion que je viens de faire tout à l'heure à 
M. de Meaux... (Profond mouvement 
d'attention). Et le ministre d'alors fit à 
cette question identiquement la môme 
réponse que le ministre d'aujourd'hui. 

Une vive émotion succède à ces 
paroles. M. de Meaux garde le 
silence. Et M. Victor Hugo ajoute : 

Trois mois après, éclatait ce crime, qui 
s'appellera dans l'histoire le 2 décembre. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

rametè I10uvelle' vou|ue par sa souve 
m

etll
„t nati°nale, que fera le gouverné-
es plans a-t-il arrêtés? quelle 
1 conapic-t-ii suivre? Le prôsï-

aile 

Séance du \ 8 juin. 

Nous avoDS donné l'analyse de cette 
séance avant-hier ; mais les incidents 
en sont importants a connaître. 

M. le ministre des affaires étrangères 
a fait d'importantes déclarations qui 
démontrent la fausseté des craintes 
sur les conséquences de l'acte d'auto-
rité du 16 Mai an point de vue spécial 
des rapports diplomatiques de la 
France avec l'Italie. 

Dès le 22 mai, M. le duc Decazes 
adressait au marquis de Noailles, am-
bassadeur de France auprès de Victor-
Emmanuel, une dépêche dans laquelle 
il affirmait de nouveau l'esprit entiè-
rement pacifique de la politique exté-
rieure du gouvernement du Maréchal 
et les sentiments amicaux du cabinet 
de Versailles pour l'Italie. 

M. Me!egari, ministre des affaires 
étrangères d'Italie, a été le premier à 
témoigner officiellement dans une dé" 

pêche postérieure, de la confiance 
absolue du cabinet de Rome dans les 
déclarations du cabinet de Versailles, 
et de la complète satisfactions que ces 
déclarations avaient causée au Qui-
rinal. 

Le cabinet de Berlin a reçu les 
mêmes assurances, et ses sentiments 
sont les mêmes que ceux du cabinet 
de Rome. Il s'exprime sans doute dans 
un langage moins cordial, ce qu'expli-
que la situation respective de la France 
et de l'Allemagne. Mais il croit ferme-
ment aux affirmations pacifiques du 
gouvernement du Maréchal, et ne se 
préoccupe nullement des manifestations 
ultramontaines, contre lesquelles il sait 
le ministère du 16 Mai aussi résolu-
ment décidé à réagir que les deux -
ministères républicains qui l'ont 
précédé. 

M. le duc Decazes a parlé de la 
situation de la France vis-à-vis de 
l'Europe dans un langage digne, mo-
déré, patriotique. 

M. le ministre des affaires étrangè-
res avait, parlé sur la politique exté-
rieure. M. Paris, ministre des travaux 
publics, a réclamé et obtenu la parole 
pour continuer la réplique du cabinet 
et parler sur la politique intérieure. 

Le discours de M. Paris est un ap-
pel aux hommes d'ordre de toute 
origine et de toute nuance, qu'il convie 
à lutter contre l'invasion du radicalisme 
avec le Maréchal, dont il a caractérisé 
la situation personnelle et constitution-
nelle. 

* . .. . 
* « 

. Il est un point du discours de M. 
Paris que nous devons mettre en lu-
mière, pour l'édification particulière 
du département du Lot. En présentant 
l'apologie du 16 Mai, et en essayant 
de démontrer que le maréchal de Mac-
Mahon devait agir comme il Ta fait, 
M. Paris s'est exprimé ainsi qu'il soit : 

LA CHAMBRE A VOTÉ EN PRE-
MIÈRE LECTURE UNE LOI QUI 
TENDAIT A TRANSFORMER TOUS 
LES CONSEILS. MUNICIPAUX DE 
FRANCE, EN CLUBS DÉLIBÉRANT 
SOUS LA PRESSION DES ÉLEC-
TEURS ; ELLE A AUSSI VOTÉ UNE 
LOI QUI DÉTRUISAIT CELLE QUE 
M. DUFAURE AVAIT FAIT ADOP-
TER SUR LE RÉGIME DE LA PRES-
SE. C'EST APRÈS LE VOTE DE CES 
DEUX LOIS, QUE LE MINISTÈRE 
N'AVAIT PAS ASSEZ COMBATTUES 
QUE M. LE MARÉCHAL A DIT : 
C'EST ASSEZ ! 

IL A APPELÉ ALORS DES HOM-
MES DÉCIDÉS A SOUTENIR UNE 
POLITIQUE RÉSOLUMENT CONSTI-
TUTIONNELLE ET CONSERVATRI-
CE SANS ÉPITHÈTE... (Très-bien!) 

Donc, après la lettre du Maréchal, 
voici que le langage de l'un des minis-
tres du Maréchal nous apprend, que le 
16 mai a été rendu nécessaire par les 

votes de MM. le comte Murât, de 
Valon, le baron Dufour et autres bona-
partistes, unis à la gauche la plus 
avancée. LE MARÉCHAL A DIT : C'EST 

ASSEZ. Telles sont les propres expres-
sions de M. Paris. 

Nous reproduisons le résumé du 
discours de M. Jules Ferry : 

M. Jules Ferry demande au ca-
binet au nom de quelle politique il a pris 
le pouvoir, quel usage il se propose d'en 
faire, et où il entend conduire le pays 
avec cette politique. (Interruption à 
droite.) 

La politique qui vient de s'étaler à la 
tribune est anti-parlementaire et anti-ré-
publicaine. 

C'est une politique qui n'a de constitu-
tionnel que l'apparence, c'est la lutte 
du gouvernement personnel contre le 
gouvernement parlementaire. (Applau-
dissementsà gauche.) Sommes-nous sous 
un régime de bon plaisir ou sous le ré-
gne des majorités, sous l'épée d'un maré-
chal ou sous l'autorité des lois? (Vifs ap-
plaudissements à gauche.) 

L'Assemblée se serait singulièrement 
méprise si elle avait donné à la France, 
au lieu d'un gouvernement, un chef per-
sonnel et viager. (Applaudissements à 
gauche. — Interruption à droite.) 

S'il y a une Constitution claire et for-
melle, c'est bien celle du 25 février 1875. 
Elle établit la responsabilité des ministres 
devant les Chambres et n'admet, la res-
ponsabilité du Président que dans le cas de 
haute trahison. 

Comment un Président irresponsable 
peut-il avoir un atome de pouvoir per-
sonnel? (Applaudissements à gauche.) 

En Angleterre, par exemple, le pou-
voir royal est irresponsable; c'est par les 
ministres qu'il exerce toujours son droit 
de suspension et de dissolution. Si la 
Constitution avait donné au Président de 
la 'République les pouvoirs qu'on réclame 
pour lui, ceux qui l'ont votée auraient 
été malhonnêtes. (Interruption à droite. 
— Bruit.) 

On a entendu faire de M. le maréchal 
de Mac-Mahon le Président constitution-
nel d'une République parlementaire, et, 
si le langage de ses conseillers était vrai, 
il n'occuperait ce poste qu'en vertu d'une 
perpétuelle capitulation de conscience. 

La Constitution de 1875 peut avoir ses 
dangers, ses pièges, ses ténèbres; mais 
avec elle tout eût été facile si on l'eût pra-
tiquée loyalement. (Applaudissements à 
gauche.) 

Cris à droite : A l'ordre 1 — Vous in-
sultez le maréchal. 

HI. Jules Ferry maintient que, 
pour faire marcher la Constitution de 
1875, une seule condition était nécessaire : 
la loyauté. 

Nouveaux cris : A l'ordre I 
M. le président dit que le respect 

des autorités de la République, et parti-
culièrement du président delà République; 
est pour tout le monde un impérieux 
devoir. 

M. Jules Ferry n'a sans doute pas en-
tendu mettre en doute la loyauté de M. 
le président de la République; s'il en 
était autrement, le président devrait rap-
peler l'orateur à l'ordre. (Applaudisse-
ments à droite). 

M. Jules Ferry dit qu'il faut tout 
de suite mettre M. de Cassagnac à la tête 
d'un bataillon pour jeter la Chambre par 
la fenêtre, s'il n'est pas permis de dire 

que la politique du maréchal n'est pas 
conslitutionnellement loyale. (Applaudis-
sements à gauche. — Bruit prolongé.) 

M. le président dit que M. Jules 
Ferry vise la politique ministérielle (nou-
velles interruptions à droite) et ajouta 
qu'on abuse du silence du règlement qui 
n'a pu prévoir des excès de tumulte com-
me ceux dont on a le spectacle en ce 
moment. (Bruit.) Il y a une minorité de 
la Chambre en état de révolte contre le 
règlement et le président. 

M- Paul de Cassagnac dit qu'il 
est en état de révolte contre l'injustice et 
l'outrage. 

M. Jules Ferry dit qu'on a l'in-
tention, après avoir mis la majorité en 
accusation devant le pays, de l'empêcher 
de se défendre. (Le bruit continue.) 

La majorité de la Chambre n'a jamais 
recherché que l'harmonie des pouvoirs et 
l'exécution de la Constitution. (Applau-
dissements à gauche. — Bruit prolongé à 
droite.) 

M. Jules Ferry descend de la tri-
bune. 

M. le président dit que l'orateur 
se retire devant la violence de la mino-
rité. A défaut'du président impuissant 
et désarmé, la France fera justice. (Ap-
plaudissements à gauche.) Si la liberté 
de la tribune continue à être violée, le 
président sera obligé de proposer la clô-
ture de la discussion et le vote de l'ordre 
du jour. 

M. Mitchell dit qu'à la demande du 
ministère ses amis laisseront continuer 
l'orateur. 

M. Jules Ferry, reprenant son 
discours, combat cet argument d'après 
lequel aucun ministère ne pourrait se 
maintenir sans l'appui du parti radical. 

Est-ce dans la direction des affaires 
extérieures du pays que le parti radical 
a imposé ses conditions? Il est facile de 
démontrer que la majorité a observé à 
cet égard la plus extrême réserve. Dans 
la direction des affaires militaires? On 
sait que le maréchal a choisi son ministre 
de la guerre en dehors du Parlement. 

La majorité a-t-elle poursuivi, comme 
on l'a dit, l'abaissement des deux autres 
pouvoirs ? L'histoire dira que jamais la 
première magistrature de l'Etat n'a été 
plus entourée de respect que le président 
de la République ne l'a été par la majo-
rité de la Chambre. On s'est appliqué à 
laisser son nom en dehors des débats. 
On s'est même abstenu, par respect de la 
fiction constitutionnelle, de parler de ce 
cabinet occulte dont l'influence était con-
nue. (Très-bien ! à gauche.) Celte majo-
rité n'a fait aucun sacrifice? Elle a, par 
esprit de conciliation, abandonné la no-
mination des maires dans toutes les com-
munes. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

La Chambre, loin de chercher à abais-
ser le Sénat, a accepté tous ses amende-
ments, et, dans le conflit relatif au vote 
du budget, elle lui a fait une concession 
que jamais la Chambre des Communes 

, n'a faite à la Chambre des Lords. (Nou-
veaux applaudissements à gauche.) On 
dit que cette majorité est subversive et 
vise à détruire toutes nos intilutions. 

Après 1848, des idées dangereuses se 
sont produites, et la France a eu peur. 
Mais aujourd'hui elle n'a plus peur. 

Elle n'a plus peur de ces prétendues 
théories subversives. 

Le radicalisme, qu'on agite comme un 
spectre, est proche parent du libéralisme 
de 1819. 

Qu'on cite dans les propositions sou-
mises & celle Chambre une seulo qui soit 
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subversive. 
Est-il subversif de parler de l'impôt sur 

le revenu, de la réduction du service mi-
litaire, même du divorce t 

Est-il subversif de proposer pour les 
conseils municipaux un régime qui soit 
comme en Belgique et en Italie ? Et d'ail-
leurs, tous ces projets ont échoué devant 
la Chambre qui n'a pas jugé que l'heure 
était venue. Elle a prouvé, par cela mê-
me, qu'elle n'était pas radicale. (Applau-
dissements à gauche.) 

La commission du budget, présidée 
par celui qu'on représente comme l'hydre 
même du radicalisme; a-t-elle désorga-
nisé les finances? Elle a travaillé à dé-
grever sagement les impôts qui pesaient 
le plus lourdement sur la production. 
(Très-bien ! très-bien!) A-t-elle touché à 
la justice, aux travaux publics? 

Est-ce que la majorité a porté le dé-
sordre dans ces services ? Est-ce dans la 
question religieuse que la majorité a fait 
preuve d'esprit révolutionnaire? 

L'histoire cherchera vainement cet es-
prit dans un parti radical qui s'en tient 
au Concordat. Tout ce qu'on a tenté de 
faire a été de faire rentrer le clergé dans 
le temple. 

Le budget des cultes, loin d'être sup-
primé, se trouve au contraire augmenté. 
(Très-bien I très-bien ! à gauche.) 

Voilà quelle a été la politique de la 
majorité. Le cabinet a montré qu'il com-
prenait autrement qu'elle la situation du 
pouvoir exécutif. On retrouverait dans 
le vole des lois constitutionnelles l'origine 
du 16 mai. Les amis de M. le duc de 
Broglie avaient dès lors conçu le dessein 
de ne donner à la France que le nom de 
de la République. Ce projet fut déjoué 
par les élections; mais M. Buffet, en se 
retirant, laissa dans la place un corps de 
fonctionnaires hostiles à la République. 
(Très-bien 1) 

Le parti vainqueur eut le désir légitime 
de remplacer ces fonctionnaires, mais il 
se heurta à des influences extra-minis-
tériellos, qui exerçaient sur le président 
une déplorable influence. (Applaudisse-
ments à gauche.) 

Il y avait un gouvernement occulte tou-
jours en fonctions derrière le rideau; ne 
pouvant user M. Jules Simon, ce gouver-
nement l'a brisé. Le <6 mai est arrivé, 
et, le rideau tombant, on a vu apparaître 
ce cabinet occulte. (Nouveaux applaudis-
sements.) 

On veut maintenant tenter l'épreuve 
des élections centrales; c'est, en effet, en-
tre le pouvoir exécutif et la majorité de la 
Chambre qu'existe le débat. 

Cette majorité ne désire pas la dissolu-
tion, mais elle ne la redoute pas; on la lui 
jette comme une menace, elle l'accepte 
comme une délivrance. (Applaudissements 
prolongés à gauche.) 

Mais elle a le droit d'exiger que cette 
épreuve soit loyale et sincère, et la con-
duite du nouveau pouvoir permet d'affir-
mer qu'il ne veut pas le franc jeu, mais 
qu'il a l'intention de pratiquer la candi-
dature officielle. (Exclamations à droite.) 

Depuis un mois le cabinet n'a pas 
laissé passer un jour sans mettre la main 
sur un droit ou sur une liberté. Il a em-
pêché un député d'entrer en communi-
cation avec ses amis, violant ainsi la loi 
sur les réunions privées. Il a porté 
atteinte à la libre vente des journaux en 
torturant le texte de la loi sur le colpor-
tage.Il a transformé les juges de paix en 
agents de police électorale en les invitant 
à saisir les lettres des électeurs à leurs 
élus. (Exclamations.) 

Il a transformé en inculpés les négo-
ciants qui se plaignaient du mal fait à 
leurs affaires. 11 nes'est pas contenté d'être 
l'émule du second empire : il a dépassé 
ce qu'on a vu dans les plus mauvais jours 
de 1852. 

Le préfet delà Haute-Loire a révoqué 
toutes les autorisations accordées aux dé-
bitants de boissons en leur donnant un 
délai de cinq semaines pour se pourvoir 
de nouvelles autorisations. Jamais il ne 
s'est commis en France de perversion plus 
effrontée de la loi et du droit. Si les 
ministres ont connu cet arrêté et en sont 
complices, ils en seront rendus judiciai-
rement responsables. (Applaudissements 
à gauche.) 

A la suite d'une candidature officielle 
ainsi conduite, la majorité actuelle, la 
majorité sera réélue. Quand on commet 
de pareils abus de pouvoirs, violant les 
lois,ressuscitant la confiscation, exerçant 
un pouvoir réglementaire qui a "été 
aboli par la Révolution, on fait les affai-
res de ses adversaires. Celte majorité 
réélue ne se contentera pas d'annuler les 
élections frelatées, elle saura montrer 

aux fonctionnaires de tout ordre qu'il y 
a des juges en France. (Applaudissements 
à gauche.) 

Que l'article 75 de la Constitution de 
l'an VIII n'existe plus, M. le ministre de 
l'intérieur l'a oublié; que tous les fonc-
tionnaires sachent donc qu'il y a des res-
ponsabilités civiles et même correction-
nelles inscrites dans nos lois 1 (Applau^ 
dissements.) 

Séance du 19 juin. 

M. Léon Renault dit que bien que 
n'ayant pas désiré la République, il l'ac-
cepte. Ce sont les institutions républicai-
nes qui sont en cause ; les déclarations 
des ministres ne permettent pas d'en 
douter. M. Jules Ferry a fait justice de 
l'accusation de radicalisme portée contre 
la majorité de la Chambre. L'examen de 
la Chambre prouve au contraire sa mo-
dération. Le Manifeste est une réponse au 
Message, auquel la prorogation avait em-
pêché la Chambre do répondre par un 
ordre du jour. On a présenté la proroga-
tion comme un moyen d'apaiser les es-
prits. Cela n'est passoutenable. Les me-
sures prises par le cabinet montraient 
assez la résolution de dissoudre la Cham-
bre ; elle ne devait donc pas laisser sans 
réponse pendant un mois, les calomnies 
dirigées contre elle. (Applaudissement au 

centre gauche.) 
M. Léon Renault ajoute que le ministre 

des travaux publics a donné du rôle et des 
droits du président de la République une 
définition qui ne paraît pas constitution-
nelle. Le cabinet seul est responsable et 
il doit rendre compte de ses actes. Ses 
membres ne sont pas comme ils le disent 
des hommes de 1789; ce sont des hom-
mes de 1852. (Applaudissements au 
centre.) Les principes de 1789 garantis-
saient les libertés politiques qui sont mena-
cées par le cabinet. L'évocation de 1793 
n'est pas plus heureuse. On ne verra plus 
ni tribunal révolutionnaire, ni armée de 
Condé. Le seul remède aux passions 
mauvaises est la liberté politique. L'opi-
nion publique ne se laissera pas entraîner 
à suivre des ministres qui ne peuvent lui 
apporter que désordre politique, et grand 
trouble moral. En présence de l'impossi-
bilité par l'assemblée de faire la monar-
chie, les partis s'agitèrent; l'un d'entre 
eux releva audacieusement la tête. Alors 
la majorité de l'assemblée comprit qu'il 
fallait donner à la France un gouverne-
ment définitif, et la République fut cons-
tituée. Peut-on espérer que le pays cons-
sentira aujourd'hui à retourner à l'équi-
voque, à l'inconnu? Avant le 16 mai le 
maréchal était entouré du respect univer-
sel. Lé cabinet est responsable envers 
les conservateurs d'avoir détruit cette 
situation. Le maréchal est descendu dans 
la lutte. On le présente au pays comme le 
restaurateur de la candidature officielle 
au profit de tous les ennemis du gouver-
nement dont il a la garde. Si le cabinet 
réussit, quelle sera la situation du maré-
chal en face d'une majorité comprenant 
des légitimistes, des orléanistes peut-être 
et des bonapartistes? Si le cabinet échoue, 
comment le maréchal pourra-t-il vivre 
avec une majorité dont il aura personnel-
lement combattu les membres ? 

M. Léon Renault rappelle enfin les 
nombreuses révocations de fonctionnaires. 
(Interruption). 

Le président dit : « Les interruptions 
font croire qu'il est plus facile d'inter-
rompre que de répondre. » 

M. Léon Renault, parlant de la can-
didature officielle, fait remarquer que 
l'Empire prétendait au moins suivre l'opi-
nion véritable du pays. Il rappelle que le 
cabinet de M. de Polignac fut funeste à 
Charles X. Le cabinet actuel sera funeste 
au Maréchal, seulement le sang ne sera 
pas nécessaire ; le suffrage universel suf-
fira . M. de Polignac avait un but et la 
foi, ce que n'a pas le cabinet actuel. (Ap-
plaudissements prolongés). L'article sur 
la révision fascine le cabinet, qui pense 
qu'il faut avoir en 1880 une majorité pour 
renverser la République. Les partis lé-

gitimiste et orléaniste seront les victimes 
du parti bonapartiste, qui fera la loi. 

{ ( Applaudissements à gauche etau centre). 

La clôture est prononcée. 
M. de Choiseul présente au nom de 

toutes les gauches l'ordre du jonr sui-
vant ; 

Ordre du jour. 
« La Chambre, considérant : 

» Que le ministère lormé le 17 mai 
» par M. le président de la République, 

» et présidé par M. de Broglie, a été 
» appelé aux affaires contrairement à la 
» loi des majorités, qui est la règle des 
» gouvernements parlementaires ; 

» Qu'il s'est dérobé dès son entrée aux 
» affaires à toute explication devant les 

» représentants du pays ; 
» Qu'il a bouleversé l'administration, 

» afin de peser sur le suffrage universel 
» par tous les moyens dont il pouvait 

» disposer; 
» Qu'il représente seulement la coali-

» tion des partis monarchiques, coalition 
» conduite par les inspirations du parti 

a clérical ; 
» Que c'est ainsi depuis le 17 mai, qu'il 

» laisse impunies les attaques dirigées 
» contre la représentation natiouale et 
» les excitations à la violation de la loi; 

» Qu'à tous ces titres, il est un danger 
)> pour l'ordre et la paix, en même temps 
» qu'une cause de trouble pour les af-
» faires et les intérêts ; 

» Déclare que le ministère n'a pas la 
» confiance de la nation, et passe à l'ordre 
» du jour. » (Applaudissements à gauche 

et au centre gauche). 
Plusieurs ministres quittent leurs bancs. 

(Les applaudissements recommencent à 

gauche.) 
Les ministres reprennent leur place. 
M. Pâris déclare que l'ordre du jour 

n'a rien qui étonne le ministère, rien qui 
le blesse. (Applaudissements à droite,) 
Les discours de M. Louis Blanc, M. Léon 
Renault et autres faisaient prévoir cet 
ordre du jour. La Chambre peut se pro-
noncer; le Sénat parlera demain. S'il 
prononce la dissolution, le pays se pro-
noncera à son tour entre la coalition de 
toutes les gauches et la coalition de tous 
les conservateurs. 

M. Gambelta dit que l'union de toutes 
les fractions de la majorité, depuis M. Louis 
Blanc jusqu'à M. Léon Renault prouve 
qu'il n'y a qu'un parti républicain. La 
coalition des partis ennemis se trouve à 
droite. Les deux politiques opposées vont 
comparaître devant le pays, et il faudra 
bien que tout le monde courbe la tête 
devant la décision du seul maître, qui est 
le suffrage universel. 

L'ordre du jour présenté par M. de 
Choiseul est mis aux voix et adopté par 

363 voix contre 158. 

Révélations écrasantes 

Dans la discussion qui donna lieu à 
l'enquête sur le matériel de guerre, 
M. le duc d'Audifïret-Pasquier con-
cluait ainsi : 

Be deux choses l'une : ou bien les états 
qui ont décidé le Corps législatif à entre-
prendre cette guerre folle étaient sincè-
res, et alors qu'est devenu le matériel 
qu'ils indiquaient? 

Ou bien ils n'étaient pas sincères : 
Qu'a-t-on fait alors des ressources votées, 
chaque année, pour le ministère de la 
guerre, 480 millions annuels et 440 mil-
lions pour la transformation de l'arme-
ment? 

Le premier terme du dilemme posé 
par le président de la commission des 
marchés avait reçu de l'enquête une 
réponse décisive et sans réplique : on 
avait constaté que le matériel porté 
sur les états n'existait pas au moment 
de la déclaration de guerre en 1870. 
Il ne restait donc plus qu'à examiner, 
au point de vue des responsabilités fi-
nancières et de la régularité budgétaire, 
la seconde hypothèse de M. le duc 
d'Audiffret, la seule qui subsistât dé-
sormais. 

C'est ce que vient de faire, au nom 
de la commission chargée de l'examen 

do règlement définitif du budget de 

l'exercice 1870, M. Deusy, rappor-
teur de cette commission. La cour des 
comptes elle-même avait, du reste, 
stimulé le zèle du pouvoir législatif en 
signalant à son attention, dans le rè-
glement de l'exercice 1870, les points 
sur lesquels elle ne pouvait exercer 
aucun contrôle. 

Nous ne pouvons, aujourd'hui, qu'in-
diquer sommairement les parties les 
plus essentielles du travail de la com-
mission, travail difficile, s'il est vrai, 
comme l'a pn déclarer un des rappor-
teurs de la dernière Assemblée que, 
« pendant plus de vingt ans, il n'y a 
eu pour le département de la guerre de 
contrôla d'aucune sorte. » Pour arri-
ver à un résultat aussi exact que pos-
sible, la commission a consulté un 
très grand nombre de pièces qui ne lui 
ont pas toutes été fournies par l'admi-
nistration de la guerre, bien que les 
bâtiments de cette administration aient 
échappé à la tentative d'incendie du 
mois de mai 1871. 

Du travail consciencieux que nous 
résumons, il résulte que, ni pour le 
matériel d'artillerie, ni pour les muni-
tions, ni pour les fortifications, ni pour 
l'habillement et le campement, ni mê-
me pour les effectifs de troupes, il n'y 
avait concordance entre les dépenses 
votées et les existences réelles. 

Le déficit dans le matériel a déjà 
été signalé. Tandis que les étals four-
nis portaient 10,111 pièces d'artillerie 
de campagne, il n'existait, en réalité, 
que 2,050 pièces disponibles et utili-
sables. Encore l'insuffisance de moyens 
de transport doit faire réduire à près 
de moitié, soit à 1,260 ce nombre 
déjà restreint. Il est cependant encore 
supérieur à celui que l'empire put 
mettre en ligne contre l'ennemi, puis-
que l'armée du Rhin n'eut jamais que 
696 pièces de campagne. 

La falsification des états, en ce qui 
concerne les armes portatives n'était 
pas moins audacieuse. Tandis qu'on 
accusait 3,350,000 fusils au 1er juil-
let 1870, les armes véritablement dis-
ponibles ne dépassaient pas le chiffre 
de un million, ce qui, à raison de 
trois fusils par homme, ne permettait 
pas d'armer plus de 330,000 hom-

mes. 
Mais, nous le répétons, ces chiffres 

étaient déjà plus ou moins connus. Ce 
qu'on avait constaté moins rigoureuse-
ment, ce qu'on soupçonnait seulement 
d'une manière vague, c'était la falsifi-
cation des états de présence. Or, le 
maréchal Niel avait fixé à 1,620 hom-
mes l'effectif minimum des régiments 
pendant l'hiver et à 1,846 le maxi-
mum d'été. Eh bien, cet effectif ma-
ximum non-seulement n'a pas été at-
teint pendant l'été, mais on n'a même 
pas entretenu sous les drapeaux, du-
rant cette saison, un effectif égal au 
minimum d'hiver. C'est ce qui ressort 
à la fois des dépositions des généraux 
qui trouvèrent devant l'ennemi, au 
mois de juillet, des régiments de 
1,350 hommes et des transports effec-
tués par les Compagnies des chemins 

de fer. 
Sur les chevaux, les insuffisances sont 

dans la même proportion. 

En somme, pour les centaines de 
millions que la France lui avait con-
fiés, le ministre de la guerre de l'em-

pire n'a pu donner que : 

154 batteries ou 924 canons ; 
1,019,264 chassepots ; 
120 cartouches par arme ; 
54,097 chevaux, 

aux 243,171 soldats de l'armée du 
Rhin. 

Rapprochons maintenant ces faits 
lamentables des déclarations du mi-
nisire de la guerre qui disait : 

Ma seule politique la voici : c'est d'être 
toujours prêt ; quand à me mêler de la 

paix ou de la guerre, cela ne me remn 
pas. Si la guerre arrive, je dois être™,8 

tel est mon devoir et je le remplir? ' 
(Très bien ! très bien ! Applaudissement 

ou du discours de M. Rouher disant 
devant le Sénat : 

— L'empereur a su attendre; m.-
depuis quatre années, il a porté à'sa ni 
haute perfection l'armement de nos sol* 
dats, élevé à toute sa puissance l'organisa" 
tion de nos forces militaires. s " 

Grâce fcvos soins, la France est prête 
sire. 

Que l'empereur reprenne, avec uniUslP 
orgueil et une noble confiance, le c0ni. 
mandement de ses légions aggrandies dê 
Magenta et de Solférino. 

Et voyons s'il est possible de ne pas 
applaudir à ces conclusions du rapport 
de M. Deusy : 

Considérant qu'il n'est pas justifié qUe 
l'effectif des hommes et des chevaux,!, 
l'état des approvisionnements, des armes 
et des munitions fussent en rapport avec 
les crédits portés au budget de 187o • 

Qu'il résulte, an contraire, des chiffres 
présentés par le ministre de la guerre 
en les considérant comme exacts, q„e' 
les effectifs et les approvisionnements 
étaient notablement disproportionnés avec 
les crédits figurant au budget de 1870 

Qu'il n'est produit aucune pièce r^.' 
Hère établissant le rapport rigoureuuii. 
tre les sommes payées et le nombrefe 
hommes et des chevaux réellement pré. 
senls : 

« Considérant que tout fonctionnaire 
» public est un mandataire et que, d'à. 
» près le droit commun, tout mandataire 
» doit tenir compte de son mandat ; 

» Considérant que d'après le droitsp{. 
» cial sur la responsabilité politique, le 
» chef et les agents du pouvoir son res-
» ponsables vis-à-vis de l'Etat; 

» La commission propose l'article ad-
» ditionnel qui suit au projet de loipor-
» tant règlement définitif du budget du 
» l'exercice 1870 : 

» Les comptes du ministère de la gner-
» re, concernant son administration de-
s puis le 1er janvier jusqu'au 4 septembre 
» 1870, ne sont pas acceptés ; 

» Réserve est faite de tous les droits de 
» l'Etat, notamment de ses droite vis-i-
» vis du chef du gouvernement imçèràl, 
» en exécution de l'article 5 de la Cons-
» titution du 14 janvier 1852, ainsi » 
n çu : « Le président de la RépubliJ,» 
» est responsable devant le peuple ta-
» çais, » et de l'article 7 du sénatus-
» consulte du 7 novembre 1852, ainsi 
» conçu : « La Constitution du Ujaniiet 
» 1852 est maintenue dans toutes celles 
» de ses dispositions qui ne sont pas 
» contraires au présent sènatus-consulifi ' 

» Sans préjucice du sénatus-consolte 
» du 8 septembre 1869 disposant : arti-
» cle 2, les ministres ne dépendent qne 
» de l'empereur ; ils sont responsables. 

» En conséquence, jusqu'à nouvel exa-
» men des comptes de la guerre pendant 
H l'espace de temps compris entre le I1' 
» janvier et le 4 septembre 1870, se»1 

» interdits tous versements et toute dili* 
» vrance de valeurs et d'objets quel* 
» ques réclamés au nom du chef du g»11' 
» vernement impérial. » 

On conçoit que, pour éck 
discussion d'un pareil rapport, le^0' 
napartisles du Sénat votent avec e 
pressement la dissolution. Mais lep# 
lira ces révélations, et elles achève 
de l'éclairer sur son devoir au 
des élections. 

INFORMATION^ 

Deux nouvelles qui se suivent ̂  

le Français 1 

Première nouvelle: les députés ™ 
groupe constitutionnel sont décideS 

soutenir énergiquement le minislere' 
Deuxième nouvelle : les députés ^ 

l'appel au peuple ont décidé d'enl' 
en relations plus directes avec le g0" 
vernement pour lui assurer complel 

ment le concours du groupe. 1 

La collaboration ainsi avouée »? 

le parti du coup d'Etat n'est-elle P ' 
une chose admirable ? Cette collabor 

tion n'est d'ailleurs pas absolu»8 

gratuite de la part du groupe bon 
partiste, car le Français nous apPr 
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, que quelques députés de 
e0C°eI au PeuPle se SODl plainls que le 

'gercement se fût refusé à opérer 
8° certaines modifications qu'ils de-
mandaient dans le personnel adminis-

tratif-

Les journaux républicains de Lyon 
blient en tête de leurs colonnes la 

déclaration suivante : 

Les citoyens soussignés croient de leur 

insister auprès de la démocratie lyon-

ise Pour °la'elle Persiste» Plus 1ae 
?'' ,jg à fermer l'oreille à toute provo-
'J lion'et i garder l'attitude ferme, calme 
'i digne qui convient au parti de la lé-

B>Toot individu qui, par propos ou actes, 
fournirait l'occasion d'une répression, 
Kit être considéré comme traître et fac-

lienx, 
TERVER, président du conseil 

général. 
CHAVANNE, président du con-

seil municipal. 
FAVIER, président du conseil 

d'arrondissement. 

Le Petit Lyonnais fait suivre cette 
déclaration des réflexions suivantes : 

Si nous en croyons un bruit fort ac-
crédité en ville, un certain nombre d'a-
gitateurs de l'école du bonapartiste 
Xmigues seraient arrivés dans notre ville. 

Le Censeur publie également une 
note dans laquelle il dit qu'on signale 
la présence a Lyon d'hommes suspects, 
célèbres dans les malheurs de la dé-
mocratie. 

dans les circonstances actuelles, 

CHRONIQUE LOCALE 
ET MERIDIONALE. 

CONCOURS DE VIGNOBLES 

où tout le département est appelé 
à prendre part. 

Deux primes d'une valeur de quatre 
csots francs (fr. 400) seront accor-
des aux vignobles les mieux tenus du 
département. 

Une première prime de deux cent 
cinquante francs, ci 250 fr. 

Une deuxième prime de 
cent cinquante francs, ci. . 150 fr. 

Une prime de cent francs 
(fr. 100) sera accordée à 
l'agriculteur qui aura mis en 
pratique un procédé suscep-
tible d'arriver à la destruc-
tion ou à prévenir la propa-
gation du Phylloxéra, ci.. 100 fr. 

mai .orifi&Bpèaftoa aâ-e 1 
Total 500 fr. 

Les concurrents à la prime de vi-
gnobles devront fournir, avant le 
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LES NUITS DE PARIS 
Par Pierre ZACCONB. 

Première partie. 

II 

LE«-MAL INCONNU 

^ Mais quoi l Franck avait vingt-cinq ans, 
{të0 de l'honneur et de la probité enlhou-

Slûsle. et il aimait avec trop d'exaltation 
P°ur no pas reculer d'horreur devant l'em-
ploi de 

tourmentaient 
pareils moyens. 

Ces sentiments confus 
encor° l'esprit du docteur, lorsque le 
E°t'pé s'arrêta devant la porte de l'hôtel du 
banquier, 

Ce dernier poussa un cri de joie en ren-
.
|
ant dans la cour, et ayant sauté à terre, 
enlraîna Franck éperdu jusque dans ia 
^'e de Sylvia. 
p
;ii]
^euno docteur, passant de la nudité 

jj"Vro ('° 'a mansarde aux somptuosités 
^PParlements du banquier, n'en fut 

riant pas ému. D'autres soins absor-

^Jwil,
D
 i„

tcrait0
. 

1er août 1877, nn mémoire succinct 
avec plans figuratifs, et devront possé-
der en culture un hectare au moins 
dans les meilleures conditions de pro-
duction. 

Les mémoires antiphylloxériqnes 
devront être adressés au siège de la 
Société agricole, à Cahors, rue du 
Lycée. 

Le Vice-Président de la Société, 
J. CAVIOLE, 

iàa il 
M. Perrier, sous-lieutenant au 7e 

régiment d'infanterie de ligne, est 
nommé à l'emploi de sous-lieutenant 
porte-drapeau du corps dont il fait 
partie, en remplacement de M. Fra-
tacci, nommé lieutenant. 

au biloeooa s ui'iy,ditngio3i àl bîrJre 
DÉMONÉTISATION DE MONNAIE D'APPOINT. 

On lit dans le Journal officiel : 
» Des avis insérés dans un grand 

nombre de journaux informent le pu-
blic que le 30 juin prochain serait la 
date extrême fixée par l'administration 
pour le retrait des pièces divisionnai-
res d'argent démonétisées, et que, à 
partir de celte date, les pièces dont 
il s'agit n'auraient plus cours légal. 

» L'administration des finances est 
étrangère à ces avis. Elle s'occupe, il 
est vrai, de faire opérer le retrait des 
anciennes pièces à 900/1000 démoni-
tisées, qui, depuis 1870, ont été, par 
tolérance, admises de nouveau dans 
la circulation; mais elle n'a encore fixé 
aucun terme pour cette opération. Les 
caisses publiques continueront donc, 
après ie 30 juin, à recevoir, dans les 
paiements qui leur seront faits, les 
pièces suivantes : 

» Toutes les pièces nationales an-
térieures à 1864; 

» Toutes les pièces belges anté-
rieures à 1866; 

» Toutes les pièces italiennes anté-
rieures à 1863; 

Toutes les pièces suisses frappées 
de 1850 à 1853. 

Quant aux pièces suisses aux millé-
simes de 1860 à 1863, dont il est 
fait mention dans les avis des journaux, 
elles ont cours légal, d'après la con-
vention monétaire du 23 décembre 
1865, jusqu'au 1er janvier 1878. 

» C'est à partir de cette époque 
seulement qu'elles ne seront plus re-
çues dans les caisses de l'Etat. » 

La Gironde publie les lignes sui-
vantes, au sujet d'un bolide aperçu 
vendredi soir à Bordeaux et que plu-
sieurs personnes affirment avoir vu, à 
peu près à la même heure, à Cahors : 

baient son attention. 
A mesure qu'il approchait de la 

chambre de Sylvia, il s'opérait une révo-
lution dans son âme ; les sentiments hai-
neux et vindicatifs se fondaient dans un 
amour plus pur ; et quand M. de Com-
pans ouvrit la porte, derrière laquelle sa 
fille se tordait sur son lit de douleur, il lui 
dit • 

ï& Sauvez-là! 
Franck se sentit comme transformé 

et une immense pitié l'envahit tout en-
tier. 

En ce moment, il n'y avait plus de 
rival, d'amour dédaigné, d'espérances 
trompées ! il n'y avait qu'un amant dé-
voué jusqu'à la mort et qui eût donné son 
son sang pour rendre la vie à la jeune 
fille qui était là près d'expirer. 

Autour du lit de Sylvia se tenait un 
cercle de médecins qui discutaient cha-
cun diversement la maladie qu'il croyait 
reconnaître, avec grand étalage de techno-
logie surabondante. 

De nombreux remèdes avaient été ad-
ministrés, mais aucun n'avait produit 
d'effet, et le mal, résistait à toute médica-
tion, empirait à chaque minute. 

C'est à ce moment que Franck s'appro-
cha du lit, conduit par M. de Gom-" 
pans. 

A la vue du beau visage pâle de Sylvia, 
dp son bras blanc étendu sur la drap, Je 
joune docteur s'arrêta interdit, troublé, 

« Vendredi soir, à huit heures vingt 
minutes (heure de Bordeaux), nous 
écrit M. Laurendeao, un bolide des 
plus grandes dimensions est passé au 
zénith de la place Magenta et la tra-
versant en diagonale du sud-ouest au 
nord-est ; sa lumière était si vive qu'elle 
éclaira un instant le sol avec l'intensité 
de celle du soleil. Le volume du bolide 
avait au moins le tiers du disque lu-
naire ; sa traînée, d'une teinte rosée, 
n'était pas très-étendue, mais sa tra-
jectoire était fort considérable; elle 
prenait naissance à la belle étoile jaune 
du Bouvier Arcturus, et, passant 
légèrement à l'ouest Véga de la Lyre, 
vint se perdre entre cette dernière et 
la tête de Cygne, point où le bolide, 
en éclatant, lança en avant une partie 
de sa masse incandescente, et sitôt 
après tout disparut. Des personnes 
éloignées du bruit de la ville assurent 
avoir entendu la détonation de son 
explosion quelques minutes après. » 

Nous parlions mardi de l'inten-
sité de l'orage de dimanche matin dans 
tous les départements du Midi, no-
tamment dans celui de l'Hérault. 

Voici ce qu'on écrit de Béziers : 
« Dimanche, à deux heures et demie 

du soir, un orage assez long et assez 
fort a éclaté sur la commune de Paul-
han. L'électricité dont le ciel était 
surchargé ne cessait de se dégager en 
éblouissants éclairs et en tonnerres 
retentissants. 

» La foudre est tombée sur le clo-
cher dont il a défoncé la toiture pour 
(rayer un chemin à sa course enflam-
mée. Grande a été la frayeur trop jus-
tifiée du sonneur, Guillaume Bonniol, 
qui, par UDO malheureuse coïncidence, 
était en train de sonner le « second » 
des vêpres. 

» Le tonnerre a brûlé la corde qui 
lui a servi de conducteur jusqu'à la 
sacristie. H a mis feu au surplis de 
M. le curé, apercé en plusieurs en-
droits la toile d'un tableau de sainteté 
et a pratiqué divers trous et crevasses 
à la voûte sacrée, qui a plus d'un 
mètre d'épaisseur. Mais il n'y a eu 
aucune mort à déplorer, et le sonneur 
en a été quitte pour quelques brûlures 
aux mains et quelques contusions à la 
tôle. » 

La Cour de cassation vient de dé-
cider que la commune débitrice du 
propriétaire tenu de céder son terrain 
par suite d'une mesure d'alignement, 
ne doit, d'après la disposition spéciale 
de la loi de 1807, payer à son créan-

II regardait stupide et sans pensée, la 
jeune fille que le mal dévorait. Il était là, 
ravi, inondé d'un sentiment irrésistible, 
et dont les traits de flamme ('éblouissaient 
intérieurement. Il n'y avait qu'une joune 
fille belle et adorée et un amant éperdu 
et désespéré. 

Les docteurs rivaux qui avaient essayé 
jusque-là de sauver Sylvia, regardèrent 
en souriant l'hésitation de Franck, qu'ils 
prirent pour de lincertitude et de l'igno-

Ils s'applaudissaient intérieurement de 
l'échec probable de ce jeune docteur si 
impatiemment attendu, et 'ils échan-
geaient entre eux des regards furtifs et 
railleurs. 

Franck heureusement ne voyait rien, 
et n'entendait rien, il était en proie à une 
trépitation nerveuse qu'il ne pouvait maî-
triser et qui lui enlevait toute liberté d'es-
prit et d'action. 

Cependant un jeune homme s'était pré-
cipité vers lui, et lui avait saisi les 
mains. 

— Sauvez-là, monsieur, lui dit celui-
ci avec une sorte d'instance protectrice, 
sauvez-là, et demain voire fortune est 
faite. 

Franck éprouva un mouvement étrange, 
en dégageant froidement sa main de l'é-
treinte du jeune homme. 

Celait là sans doute le fumeé de Syl-
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cier que le prix du terrain de celui-ci. 
Dès lors, il y a nullité de la décision 
du jury qui accorde une indemnité 
pour le terrain et pour « toutes dé-
préciations et toutes autres choses. » 

UNE AUDACIEUSE ÉVASION. 
pflfilqqi} !«ioJ ma ensb eelrumn mllm 

La Semaine d'issingeauoe raconte 
de la manière suivante l'évasion d'un 
détenu dans lamaisou d'arrêt, évasion, 
dit ce journal, digne des héros de 
Ponson du Terrail : 

« Moulla était parvenu d'abord à 
enlever et a replacer à volonté, et cela, 
paraît-il, sans trace apparente, la 
gâche de la serrure de sa chambre. 
Par un procédé aussi simple qu'ingé-
nieux, il avait ouvert le guichet de sa 
porte, et, grâce à cette ouverture, il 
avait pu faire glisser un énorme verrou 
qui la fermait extérieurement. Il s'était 
ensuite introduit, armé d'une hache, 
dans une chambre habitée par un fou, 
et, à travers un double plancher, qu'il 
avait défoncé, il avait pu pénétrer 
dans la pièce au-dessous, où se trou-
vait le linge sale et où il s'était emparé 
de plusieurs draps. 

» De là, comme il ne pouvait re-
prendre le même chemin à cause de 
l'élévation de l'appartement, il s'élait 
engagé dans un corridor aboutissant à 
une porte massive, fermée à l'aide 
d'une serrure et d'un verrou et don-
nant sur un escalier. Serrure et ver-
rou avaient cédé comme par enchante-
ment, absolument comme si Moulla 
eût connu le fameux : « Sésame, ou-
vre-toi ! » des contes orientaux. Par-
venu à l'étage supérieur, il n'avait 
enfin atteint le toit qu'après des efforts 
inouïs et après avoir enfoncé deux 
trappes, munies de solides cadenas. 
Du toit de la prison, Moulla dut en-
core grimper sur celui d'une maison 
voisine, le parcourir dans toute son 
étendue, atteindre l'extrémité donnant 
sur une impasse de la rue Notre-Dame 
pour attacher à un support de chèneau 
ses draps solidement noués ensemble, 
et enfin descendre, an risque de se 
rompre vingt fois le cou, d'une éléva-
tion de quatorze à quinze mètres dans 
la rue. 

» Celte seconde partie, la plus pé-
rilleuse du drame, a été exécutée par 
Moulla avec autant de bonheur que la 
première, malgré une nuit des plus 
noires, qui devait rendre l'opération 
plus dangereuse et plus difficile. 

» Moulla est originaire de Saint-
Voy ; il habitait actuellement au lieu 
de Bonnefonds,, commune de Saint-

Un filet de sang monta à son cœur, et 
son regard s'ailacha avec une fixité pres-
que impertinente sur son rival. 

Octave Gaudin était à celte époque le 
type le mieux réussi du fashionablo cou-
lissier. 

Depuis la place de la Bourse jusqu'à 
l'extrémité de la rue Si-Georges, et de-
puis le café Tortoni jusqu'au théâtre des 
Variélés, il était très-avantageusement 
connu. Personne mieux que lui ne por-
tait des petites moustaches cirées et de 
longs favoris en côtelettes bien peignées. 
Il avait l'œil frais, clair et froid, le visage 
blanc et calme, la bouche dédaigneuse et 
la pose suffisante. La chevelure d'un noir 
lustré conservant religieusement l'annelure 
que tout les matins lui communiquait le 
fer du coiffeur, une raie d'un gris blanc, 
parfaitement tracée, sans le moindre em-
piétement des cheveux de droite ou de 
gauche, partant du bord antérieur du 
crâne, dont elle parcourait le milieu, se 
recourbant en arrière de la tète et se per-
dant dans la partie postérieure du cou. 
Les cheveux chassés à droite et à gauche 
par le peigne hardi qui avait tracé cette 
ligne, venaient s'enrouler sur les oreilles 
dont ils laissaient à découvert le bout frais 
et rose. 

Jamais vitrine d'artiste capillaire n'ex-
posa en modèle une tète comparable à la 
tôle d'Octave Gaudin. Je ne vous décrirai 
pas son nœud de cravate, Octave pas sait 

Jeures. C'est un malfaiteur des plu 
dangereux; il a déjà subi plusieurs 
condamnations fort graves. Le lende-
main de son évasion, il a été vu près 
de Saint-Jeures, traversant un bois, 
pieds nos (il avait laissé ses sabots à la 
prison). Malgré les recherches les plus 
actives de la police, il n'a pu êtro 
repris. » 

Pour la chronique locale, A. Laytou, 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES 
(Service spécial du Journal). 
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Paris, 20 juin 1877. 

Le Journal officiel publie ce ma-

tin la convocation du Sénat en séance 

publique pour aujourd'hui à deux 

heures. On assure que le Sénat est dé-

cidé à discuter et à voter aujourd'hui 

même la dissolution, fallût-il pour 

cela tenir une séance de nuit. 

Le dernier numéro du Radical (qui 

a été supprimé par un jugement du 
tribunal correctionnel) a été saisi ce 
mâtin. La cause de cette mesure est la 
publication par ce journal en tête de 

sa première page d'une prétendue 
lettre adressée par le maréchal de 

Mac-Mahon à M. Thiers, alors prési-

dent de la République, lettre datée de 
1871. 

3 heures. 

La discussion de la dissolution est 

remise k demain. 

Bourse de Paris 

Cours du 21 Juin. 

Rente 3 p. •/ 69.65 
— 4 1/2 p. •/ 98.75 
— 5 p. 105.65 

VALEDRS DIVERSES 
au comptant. 

Banque de France.. 
Crédit foncier 
Orléans-Actions... 
Orléans-Obligations. 
Suez : .... 
Italien tS »jo 

—■■—■■Ml 

CLOTURE CLOTORE 
du 20 Juin précédente 

3.060 » 3.060 o 
620 » 618 75 

1.040 » 1.037 JSO 
333 KO 332 50 
662 m 663 75 

69 85 69 OS 

-nûfâ'l AVIS 

Nous prions nos abonnés en re-
tard de vouloir bien nous couvrir 
au plus tôt par un mandat sur la 
poste. 

tous les jours une demi-heure chez son 
fournisseur pour se faire la main et voir 
les commis confectionner avec une admi-
rable prestesse des doigts ces superbes 
nœuds qui prêtaient la ut de charmes aux 
bandes soyeuses enroulées autour des cols 
de chemises qu'on étale. 

Mais mon Dieu 1 qui donc dessinait ses 
habits, qui coupait sos pantalons, qui pi-
quait ses gilets ? 

Demandez cela au Journal des Tailleurs 
de l'époque, que consultait Octave, il 
vous indiquera les maisons recommandées. 
Je ne vous promets pas une mise de bon 
goût, mais elle sera d'une superlative élé-
gance et de la dernière mode, je veux dire 
de celle qu'on ne porte pas encore. 

Le goût des breloques revenait ; Octave 
en avait de magnifiques à la chaîne en 
sautoir de sa montre. 

Hélas 1 pourrai je jamais vous dire 
comment marchait Octave? ceci est une 
chose éminemment curieuse et que le 
docteur Lutterbach a négligé de mention-
ner dans son ouvrage de la Révolution de 
la marche. Le jeune Gaudin dansant, sa 
dandinant, allait sur la pointe des pieds 
avec un constant mouvement de bas en 
haut et de haut en bas, comme s'il eût 
marché sur un tremplin ou sur un che-
min de ressort élastique. 

(A suivre). 



JOURNAL DU LOT 

Revue Scientifique. 
SOMMAIRE DO NUMÉRO 51 (16 juin). 

Les axiomes de la géométrie, leur ori-
gine et leur signification, par M. ïlelm-
hollz. — La guerre d'Orient (avec une 
carte militaire du Danube ei des Balkans). 
— La vie sociale chez les animaux, la 
nature et ses principes d'activité, par M. 
A. Espinas. — Académie des sciences 
de Paris. —Chronique scientifique. 

Revue Politique et Littéraire. 
SOMMAIRE DU NUMERO 51 (16 juin). 

Les périls de la Constitution et du ré-

gime parlementaire, par M. Anatole Leroyr 
Beaulieu. — Les commencements de l'his-
toire, par M. Alfred Maury, de l'Institut. 
— Les trais Faust, par M. Foucher de 
Careil, sénateur. — Le mouvement lit-
téraire en Angleterre. — Les mémoires et 
chroniques du Puy-en-Velay, par M. Au-
gustin Chassaing. — Notes et impres-
sions, par N***. — La semaine politique. 
— Bulletin. 
On s'abonne au bureau du journal, 8, place 

de l'Odéon, à Paris 
Chaque journal : Paris. — Six mois : 12 

fr. — Un an : 20 fr.— 
Départements. — Six 

mois: 15fr. —Un an: 
25 fr. 

Les deux journaux 
réunis : Paris. —Six mois : 20 

fr. — Un an : 36 fr. 
— Départements — Six 
mois : 25 fr. — Un sn : 
42 fr. 
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A CÉDER POUR CAUSE DE MALADIE 
Un gentil petit magasin de Lin-

gerie. Mercerie et Bonneterie situé 
dans un joli quartier de Paris, pou-
vant être tenu par une Dame et sa 
Demoiselle. Magasin et logomeot de 

p'ain-pied, façade de 6 mètres 50 
prix tfès-modéfé. 

Pour renseignements, s'adresser 
par lettre affranchie et contenant no 
timbre pour la réponse à M. A. G. 
place de la Bourse, 8, Paris. 

TOUR DU MONDE, Nouveau journal 
des Voyages. — Sommaire de la 859E li-
vraison. (23 juin 1877). — Texte : 
Le Monténégro, par M. Charles Yriale. 
Texte et dessins inédits. — Huit dessins 
de Valério, A. Fernadus, Taylor et E. 
Ronjat. 
Hachette, boulevard St-Germain, 79, Paria. 

JOURNAL DE LA JEUNESSE 
Sommaire de la 238» livraison m-
4 877). - TEXTE: Le château de )

A
 P']" 

taudière, par Madame la vicomtesL A 

Pitray, née deSégur. - Van,p rY> 
Rousselet. - Le monde renver^ " 
Marie Maréchal. — Père et fill par 

madame de Wit, née Guizot. —7
 t

par 

vers la France : Le château de Bnnni, 
Busset, par A. Saint-Paul. b°n-

Dessins : A. Marie, Deyrolles, SaU 
et Clerget. ' aai"l> 
Hachette, boulevard St-Germain, 79 p

af
. 

Pour tous les extraits et articles non^sTv^ 
Le propriétaire-gérant, A. Laytou. 

GROS ET BEI 

ANCIENNE MAISON GAMBETTA, AINÉ 
rue du Lycée à Cahors 

CRISTAUX, PORCELAINES, VERRERIES ET POTERIES EN TOUS GENRES. 

EPICERIE ET DENRÉES COLONIALES. 

H. Victor B®U2EEfiAj*l> a l'honneur d'informer le Public qu'il 
vient d'acquérir de Mme veuve Boussac, l'ancien foûd de commerce de M. Gam-
betta, aîné, et qu'il mettra tous ses soins a contenter la nombreuse clientèle de 
celle Maison. 

■A.oa.cLéixxi© cLo Médecine 

« L'Eau mi-
« nérale d' OREZZ ferrugineuse, » 

acidulé, » 
« est la plus riche en fer et en acide carbonique libre. » 

Consulter MM. les Médecins sur l'efficacité de cette Eau sans rivale 
dans, le traitement des , 

GASTRALGIES - FIEVRES - CHLOROSE - ANEMIE 
et toutes les maladies provenant de 

L'APPAUVRISSEMENT DXT SANG 
Société concessionnaire, 131, lonlevard Sébastopol, Paris.—Dépôt dans tontes les tonnes pharmacies. 

ux Minérales ie WÊsm* 
Gare de Rocaraadour (Lot) 

IARB0IS 
A Alvignac 

L'HOTEL CÂRBOIS, le premier que l'on trouve en arrivant de Rocamadour 
à Alvignac, jouit d'une réputation justement méritée. 

Les étrangers qui fréquentent cet Etablissement y sont l'objet des attentions 
les plus délicates; chacun se plaît à le reconnaître. 

M. CARBOIS, le seul de la commune d'Alvignac actionnaire de la Fontaine 
minérale offre à tousses clients de leur donner tous les renseignements qui 
pourraient leur être nécessaires. 

Un omnibus fait le service à tous les trains de la gare pour conduire les 
voyageurs à l'Hôtel Carbois. 

Vendues 
Machines à battre, à bras et avec Manège, pour un ou deux chevaux ou 

bœuf, Tarares, Ventilateurs, Hache-paille, Fouloirs et Pressoirs à vendange, etc. 
Par une nouvelle addition, les Machines à battre à bras que je possède, sont 

40 p. % moins pénibles à toutes leurs similaires. 
L'entretien des Machines par lui vendues se trouve assuré en toutes circons-

tances. 
S'adresser à II. SLaflrargue, Constructeur-mécanicien a Prayssac (Lot). 

UNE 

DE CAMPAGNE 
AVEC JARDIN, VIGNE & RIVAGE 

Cette PROPRIÉTÉ est située à CABAZAC, à l'entrée de Cahors, en face la 
Gare. —. Site très agréable, dominant la ville. — Coup d'œil magnifique. 

S'adresser : à M. Emile Guilhou, à côté de la Gare ; à M. Delpérier, Md de 
meubles ; a MM0S Lugan et Delport, notaires. 

DES MEILLEURS FACTEURS 

MUSIQUE ET INSTRUMENTS 

A CAHORS (Lot), Maison de la Poste. 
HARMONIUMS. PIANOS OBLIQUES 

Accord et réparation. — l'en te, échange et location. 

5® 

LIYBMSONS 

A 

10 
centimes 

CHEZ TOUS 

LES 

LIBRAIRES 

EDITION POPULAIRE ILLUSTREE 

MARS SÉRIES 

ou 
Une conjuration sous Louis XIII 

PAR 

ALFRED DE VIGNY 
DE L'ACADÉMIE FRANÇAISE 

CAOIANN LÉVY, éditeur, rue Auber, 3, boul<l des Italiens, 13, à la LIBRAIRIE N»" 

L'ILLUSTRATION DE LA MODE 
ET LA TOILETTE DE PARIS. 

LE PLUS BEAU, LE PLUS COMPLET ET LE MEILLEUR MARCHÉ DES 

JOURNAUX DE MODES. 

Bureaux, S5, Rue de ille PARIS. 
La Toilette de Paris a résolu ce problème de donner pour un prix incroyable 

de bon marché, des renseignements plus complets et plus utiles que les journaux dont 
l'abonnement est trois ou quatre fois plus coûteux. La Toilette de Paris ne pa-
raît qu'une fois par mois, mais chacune de ses livraisons ne contient que des modèles 
sortant des premières maisons de Paris, et résumant tout ce qui a paru de plus élégant 
et de plus nouveau. Ce journal est indispensable aux couturières, modistes, 
lingères, aussi bien qu'aux dames en général, qui désirent se tenir au courant des 
véritables modes nouvelles. 

PRIX D'ABONNE MENT 

PREMIÈRE ÉDITION. 

Comprenant par livraison mensuelle : 
Un numéro de huit pages grand format, 
orné d'un grand nombre de dessins, une 
gravure coloriée et une feuille de patrons 
imprimée grandeur naturelle. 

• UN AN 6 FRANCS 

DEUXIÈME ÉDITION 

Comprenant : Outre les éléments de la 
première édition, un patron découpé en 
grandeur naturelle, d'une des toilettes re-
présentées par les gravures. 

UN AN 12 FRANCS 

La modicité du prix d'abonnement ne permet pas de recevoir de souscriptions pour 
moins d'une année. 

Toute demande d'abonnement doit être accompagnée d'un mandat poste à l'ordre de 
M. le directeur de a Toilette de Paris. 

Un numéro spécimen est adressé gratuitement à toute personne qui en fait la demande 
par lettre affranchie ou par carte postale, à l'administration de La Toilette de Pa-
ris, 25, RUE DE LILLE, PARIS. 

Ii. BASCHBT, Editeur, 1%6, boulevard Magenta, Paris. 

LE 

MUSÉE POUR TOUS 
Revue de Littérature et d'Art, paraît hebdomadairement. 
Chaque numéro, impression elzévirienne, sur beau papier velin, format 

colombier, se compose : 
1° De quatre pages renfermant : texte par les meilleurs écrivains, des-

sins, gravures, autographes, musique, etc. 5 
2° De DEUX MAGNIFIQUES PHOTOGRAPHIES tirées hors texte, 

sortant des ateliers de la maison Goupil et Ce, et représentant une valeur 
réelle de DOUZE FRANCS. 

PRIX DU NUMÉRO 2 fr. 25-
Il paraît un numéro tous les Vendredis. 

ABONNEMENTS : 
Paris 

Un an..... flOO fr. 

Six mois 50 fr. 

Série de 5 numéros... 11 fr. £5 

Départements 

Un an 11? fr. 

Six moix— 60 fr. 
Série de 5 numéros... 18 fr. 

On souscrit : à Cahors, chez GIRMAV libraire. 

CAFÉ DE BORDEAUX 
Le Sieur Ferdinand COIiOUffSE, entrant au 1er Juillet prochain en 

possession du CAFÉ DE BORDEAUX, créé, sur des bases si heureuses, par 
son frère, LÉON COLONGE, a l'honneur d'informer le Public que cet Etablissement 
ne laissera rien à désirer sous le rapport du confortable, des consommations et 
du service. On y trouvera les Liqueurs des premières marques, des Boissons 
glacées et tout ce qui peut flatter en toute saison le goût des amateurs. 

A l'instar des Tavernes parisiennes, on y servira des Viandes froides, telles 
que Jambons Sanwicb, Terrines>etc. 

Le Sieur COLONGE ose espérer que le public répondra à son désir de le 
satisfaire. 

Ludovic BASCHET, Éditeur, 126, boulevard Magenta. 

EN VENTE 

PRESSÉ POUR LE SALON 
SCÈNES D'ATELIER DE G. GOETSCHY 

DESSINS DE HENRI PILLE 

Nous avons réuni sous forme d'album, une série de dessins à la plume de 
Henri PILLE, formant avec le texte des scènes d'atelier tout à fait humoristi-
ques. — L'Exposition de peinture donne en ce moment une actualité originale 
à notre charmant Album. 

PRIX : tm FRANC 

(franco par la poste) 

GUERRE 
AUX AFFECTIONS NERVEUSES 

GUÉRIS0N IMMÉDIATEc&ASSURÉE 
en faisant un usage constant de la 
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C'est la 

PILE ELECTRIQUE PRATIQUE 
mise à la portée de tout Ie ta^ 

A Cahors, chez M. Mandelli, frères, bita. 
tier-opticien, boulevard Nord. 

TOPIQUE DULAC 
Guérison radicale des cors aux pieds 

Seul dépôt général, 
pharmacie LACOMBE, à Cahors 

S'expédie contre 1 fr. timbres-poste 

PHENOLINE DULAC 
Ls plus puissant spécifique des 

maux de dents carriées 

Prix : 1 fr. S5 

Dépôt, pharcie LACOMBE, àCaliors 

LIQUEUR VINEUSE 
dite essence Rordelaise pour l'amé-

liora tion des vins de table 

Dose pour 2 barriques 1 fr. 25 

DédSt, pharcie LACOMBE à Cahors 

CONTOU 
BOULANGER 

Rue Saint-James , à Cahors. 
PAIN, TRÈS-BONNE QUALITE. 

FAIT DES COQUES 
Tous les Dimanches. 

Emile ESCCJDII?, 
Pellier Carrossier 

Galerie Fontenille, Cahors. 

A l'honneur d'informer sa clie 
qu'il est toujours prêt à faire tout es 
qui concerne la sellerie, harnachement 
et carrosserie, et le faisant tout par 
lui-même, sans le secours d'aucun ou-
vrier, M peut garantir ses marchandi-
ses premier choix et le travail bie" 
fini. 

«U MINÉRALE, DÉPURATIVE, LAXAT1VE, DIURÉTIHU£ 

Récompense à l'Exposition de Lyon, 1872-73, 
Médaille d'or à l'Exposition de Paris, i 8'5' 
Maladies de l'estomac, des intestins, 

des reins, de la vessie. Gravelle, ?ou?„, 
constipation. Vices du sang.—Un ̂  
sites les plus beaux des Pyrénées cen-
trales. Station de Saint-Girons. Chemw 
de fer du Midi. A Anlus : caisse de 
bouteilles, 31 fr.; de 25 bouteilles, 1B m 

Dépôt à Paris, 18, rue St-Martin. et e« 
province chez tous les marchands d'Eau*-

Bottelage de Foins et Fourragé 
S'adresser au sieur SIVIOL P»»»6' 

domicilié à Puy-l'Evêque, qui se ren-
dra dans toutes les communes où oû 

voudra l'appeler, à partir du 1er j°'"6' 
Les frais de poste pour conimand0 

restent à sa charge. 


